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Ville de Genève� M-1622 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner la 
motion du 19 mai 2021 de Mmes et MM. Luc Barthassat, Yasmine 
Menétrey, Daniel Sormanni, Danièle Magnin, Daniel Dany Pastore, 
Amar Madani et Christian Steiner: «Un nom pour chaque arbre: 
parrainage en Ville de Genève».

21 mai 2026

Rapport de M. Alpha Oumar Dramé.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication (CSDOMIC) lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 24 juin 2025. La commission s’est réunie, sous 
la présidence de Mme Cathy Jacquier, les 28 août 2025 et 5 et 19 mars 2026. Les 
notes de séances ont été prises par M. Léonard Schemel, que le rapporteur remer-
cie pour la qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

Par cette motion, qui propose de parrainer des arbres, nous voulons permettre 
aux habitants de la Ville de Genève de se réapproprier leur cadre de vie.

Les habitantes et habitants ainsi que les entreprises locales pourraient parrainer 
la plantation d’arbres dans la commune et être directement associés à l’améliora-
tion de leur cadre de vie.

Nous proposons aux «marraines» et aux «parrains» d’être associés au finan-
cement de cette opération, mais également de participer à son suivi. En échange, 
une plaque serait placée à proximité.

Cette action citoyenne et participative permettrait d’impliquer de nombreuses 
personnes à cette amélioration de notre cadre de vie.

Il serait judicieux de privilégier les essences d’arbres indigènes.

Afin de mieux associer la population à cette opération, nous proposons aussi 
d’étudier la création d’une commission municipale spécifique.

Pour toutes ces raisons, nous vous proposons, Mesdames les conseillères muni-
cipales et Messieurs les conseillers municipaux, de soutenir la présente motion.
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Considérant:

–	 que les arbres sont primordiaux pour lutter contre les îlots de chaleur en ville;

–	 qu’ils reverdissent l’espace public et habillent certains lieux manquant de 
végétation;

–	 que les arbres absorbent du CO2 et rejettent de l’oxygène;

–	 que les particuliers et les entreprises locales doivent être associés à ces futures 
plantations,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 d’offrir la possibilité aux particuliers et aux entreprises de parrainer la planta-
tion d’arbres en Ville de Genève;

–	 que chaque arbre dispose à proximité d’une plaquette indiquant les noms des 
parrains (particuliers, familles ou entreprises) et la date de plantation;

–	 d’étudier la participation financière pour la plantation de l’arbre par les parti-
culiers, familles et entreprises;

–	 d’étudier la création d’une commission spécifique chargée de décider de la 
réalisation et communication de ces parrainages;

–	 de privilégier les essences d’arbres indigènes;

–	 d’organiser le suivi de cette mesure de parrainage année après année.

Séance du 28 août 2025

Audition de M. Luc Barthassat, motionnaire

M. Barthassat raconte qu’à l’époque où il travaillait pour la commune de 
Bardonnex, un projet similaire à cette motion avait été mis en place lors d’un 
remaniement parcellaire. Il avait été proposé à la population de parrainer un 
arbre; les gens finançaient l’achat de l’arbre et la commune s’occupait de la plan-
tation et de l’entretien. Pendant les premières années du projet, les personnes qui 
parrainaient un arbre pouvaient apprendre à s’en occuper. Chaque arbre parrainé 
portait une petite plaque avec le nom des parrains et l’éventuelle occasion du 
parrainage.

Il estime que ce concept pourrait être intéressant pour la Ville dans l’optique 
de combattre les îlots de chaleur. Le suivi par les parrains pourrait se faire par des 
journées dédiées, dans le cadre de manifestations existantes, pour que les gens 
puissent apprendre des choses sur leur arbre. Il rappelle que les variétés d’arbres 
indigènes seraient favorisées.

Ces parrainages permettraient aussi d’avoir des retours de la population, qui 
se sentirait plus concernée. La population est de plus en plus sensible à l’envi-
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ronnement et aux espaces verts publics, c’est pourquoi il serait intéressant de 
l’impliquer et de la sensibiliser par la même occasion.

Question des commissaires

Une commissaire demande si ce projet ne représente pas une attaque esthé-
tique avec une surcharge visuelle et une banalisation de l’espace public, et s’il n’y 
a pas un risque de privatisation symbolique du domaine public par des entreprises 
privées. Elle interroge sur la gestion technique, les risques de vandalisme. Elle 
demande s’il faut créer une commission spécifique, ce qui créerait des complexi-
tés supplémentaires, quel est le coût annuel, et sur qui retombe la responsabilité 
si un arbre meurt.

M. Barthassat répond que les plaques qu’ils avaient utilisées étaient petites 
et avaient un objectif symbolique plus qu’autre chose. L’expérience avait montré 
que les gens respectaient ces installations. Une bonne partie des arbres issus de 
ce projet à Bardonnex sont encore vivants, et, en ce qui concerne ceux qui sont 
morts, certains parrains ont récupéré leur plaque.

Sur la question de l’esthétisme, il répond que le choix de l’emplacement de 
chaque arbre ne reviendra pas aux parrains, mais aux services compétents de 
la Ville. Il ajoute qu’il a été témoin d’une expérience à Berlin, où les autori-
tés avaient permis aux habitants d’une rue de planter et de s’occuper d’un arbre 
devant chaque immeuble.

Sur la question du suivi et des coûts, il répond qu’il ne s’agit pas de deman-
der aux parrains de venir s’occuper des arbres tous les jours et de les surveiller, il 
faut laisser les choses se faire naturellement. On pourrait organiser deux journées 
par an avec des visites des emplacements, éventuellement avec des associations 
ou des fédérations. Il prend l’exemple des visites du chantier de la liaison ferro-
viaire Cornavin-Eaux-Vives-Annemasse (CEVA), pour lesquelles des géomètres 
retraités avaient été sollicités pour mener les visites. Ces gens étaient tellement 
intéressés par ce projet qu’un défraiement minimum leur suffisait. La commis-
sion, comme mentionné dans le texte de la motion, sert à mettre en place un sys-
tème ou à le laisser au niveau technique. Il précise qu’il ne faut pas compliquer les 
choses outre mesure. Il ajoute qu’un tel projet apprendrait aux gens le respect de 
l’environnement et donnerait un côté concret aux idées liées à l’environnement.

Une commissaire indique qu’à Bardonnex, il s’agissait d’une parcelle à 
replanter, tandis que la Ville de Genève est déjà dense et qu’il est difficile de trou-
ver des endroits compacts où planter des arbres. Ainsi, il serait compliqué d’orga-
niser des journées de visite, puisque les arbres seront éparpillés sur le territoire 
de la Ville. Elle estime qu’il serait également compliqué d’accompagner les gens 
dans l’arrosage si les arbres sont disséminés à travers la ville.
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M. Barthassat répond qu’un programme existe en Ville pour replanter beau-
coup d’arbres. Sur les journées à organiser, elles pourraient s’insérer dans le cadre 
d’autres manifestations existantes. Peut-être qu’il n’est pas possible de demander 
aux gens d’arroser leur arbre comme à Bardonnex, étant donné que le contexte est 
plus difficile en Ville de Genève. Il propose des idées multiples, mais reconnaît 
qu’il revient au Conseil municipal de les organiser, afin de limiter les coûts et de 
ne pas monopoliser trop de main-d’œuvre.

Un commissaire rappelle que la Ville de Genève a déjà une politique de reboi-
sement. Dans le but de régler les priorités dans les parrainages, il demande si 
ramener ces parrainages à des événements, tels qu’un décès, une naissance ou un 
mariage, restreindrait la vision du projet de M. Barthassat.

M. Barthassat répond qu’à Bardonnex, ils avaient procédé sur le principe du 
premier arrivé, premier servi. Si l’engouement est trop important, on peut bloquer 
les inscriptions pendant un an. Les gens ne choisissent pas l’emplacement de leur 
arbre, mais plutôt le type d’arbre.

Un commissaire rappelle la volonté de la Ville d’augmenter la couverture 
des arbres en ville, que le taux d’arborisation est insuffisant dans certains quar-
tiers, et que les attentes citoyennes ont mené à des plantations sauvages au parc 
Bertrand. Concernant l’aspect financier, il ne voit pas de problème à ce que des 
privés puissent financer un arbre, étant donné que les montants des parrainages 
devraient être symboliques. Sur le point de la création d’une commission muni-
cipale spécifique, il remarque que le Service Agenda 21 – Ville durable (A21) 
existe déjà, et partage, entre autres, l’objectif de cette motion. Il demande si 
M. Barthassat verrait un inconvénient à ce que l’A21 s’occupe de cette préro-
gative.

M. Barthassat répond que c’est bien sûr une solution, il n’y a pas besoin de 
créer d’institutions supplémentaires, il faut faire au plus simple pour répondre à 
un intérêt qui est général ou du moins gagne à le devenir.

Une commissaire affirme qu’il faut compter entre 4000 et 5000 francs pour 
planter un arbre résistant au changement climatique. Il y a besoin d’un vrai sou-
tien professionnel, car il est compliqué de faire survivre un arbre sur plusieurs 
années. Elle reconnaît les possibilités de sensibilisation et estime que cela doit 
rester une fonction de la Ville, qui doit inviter les citoyens à contribuer.

M. Barthassat répond que, puisqu’un plan de plantation et de replantation 
existe à la Ville, ce travail sera de toute façon fait et que l’on gagnerait à faire par-
rainer certains arbres, car on supprimerait au moins leur coût d’achat.

Un commissaire demande si M.  Barthassat avait eu des contacts avec des 
autorités à Berlin sur l’arborisation citoyenne de certaines rues.
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M. Barthassat répond que non, car ce n’était pas le motif de sa visite de 
l’époque. Il avait constaté qu’il s’agissait soit d’arbres existants décorés par les 
riverains, soit d’arbres achetés et plantés par les riverains. La diversité des varié-
tés était vaste, mais il estime qu’à Genève, il faut faire attention à ne pas planter 
tout et n’importe quoi.

Le commissaire demande quelles sont les grandes essences d’arbres indigènes 
qui résistent au changement climatique.

M. Barthassat répond que le Service compétent maîtrise bien cet élément. Il 
affirme que la population doit pouvoir se rendre compte des travaux qui vont se 
faire.

Une commissaire salue cette motion et défend qu’elle doit s’inscrire dans la 
ligne de la politique de M. Gomez. Elle estime que la motion soulève des ques-
tions éthiques sur la privatisation des arbres et de l’espace public. Elle demande 
s’il ne serait pas plus pertinent, au lieu de la plaque, que les parrains reçoivent un 
document symbolique.

M. Barthassat estime que les plaques de parrainage ne représentent pas une 
privatisation de l’espace public dans les faits. Il reconnaît que c’est le travail de la 
commission d’aller dans le détail, afin d’éviter de potentiels problèmes juridiques.

Une commissaire ajoute qu’elle souhaite que les arbres soient choisis par le 
Service des espaces verts (SEVE).

Discussion, suite des travaux et vote

La présidente demande quelle suite les commissaires veulent donner à cette 
motion.

Une commissaire propose d’auditionner le Conseil administratif.

La présidente met au vote la proposition d’audition du conseiller administratif 
en charge du département, M. Gomez, qui est acceptée à l’unanimité.

Séance du 5 mars 2026

Audition de M. Alfonso Gomez, conseiller administratif, en charge du départe-
ment des finances, de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné de 
Mme Caroline Paquet-Vannier, adjointe de direction au Service des espaces verts 
(SEVE)

M. Gomez salue l’intérêt porté par la motion aux services rendus par les 
arbres en ville. Il rappelle que la motion date de 2021 et explique être dubitatif sur 
l’aspect de personnification proposé par la motion, avec la pose d’une plaquette.
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Mme Paquet-Vannier indique que la première interrogation porte sur les enjeux 
de communication et sur la façon dont l’espace public est chargé d’informations. 
Le concept d’étiquette au pied des arbres est quelque chose que le Service des 
espaces verts (SEVE) ne fait plus, parce que cela empiète sur l’espace public et 
en raison du vandalisme fréquent et de l’absence de plus-value sur la protection 
des arbres.

L’aspect plus positif est le potentiel participatif et de sensibilisation de la 
population. Ils préfèrent mettre les forces sur la protection plutôt que d’ajouter un 
élément au pied de l’arbre.

M. Gomez explique que la question de la participation citoyenne leur semble 
plus importante, voire les propositions de financement d’arbres. Le SEVE et lui 
ne voient pas le gain de sensibilisation à avoir des arbres qui portent des noms.

Mme Paquet-Vannier ajoute que les seules étiquettes qui ont été mises en place 
l’ont été dans le cadre de parcours dendrologiques. Ces mises en place demandent 
un suivi pour ne pas blesser l’arbre.

Questions des commissaires

Un commissaire estime qu’une plaquette fixée sur du béton ne sera pas arra-
chée. Il est pour la sponsorisation populaire; certaines personnes en profiteront 
pour payer moins d’impôts. Cela réduirait aussi le vandalisme. Il pense que la 
motion est adaptée à l’évolution de la ville.

M. Gomez demande s’il existe des endroits où des arbres portent le nom de 
l’entité qui les a sponsorisés.

Une commissaire répond qu’elle en a vu en Angleterre dans des parcs.

M. Gomez répond que cela reste un phénomène marginal. Le SEVE et lui ne 
voient pas le gain financier à ce que des personnes puissent mettre leur nom sur 
un arbre. Ils restent tout de même favorables au financement populaire d’arbres, 
sans étiquette.

La commissaire précise qu’elle allait dans le sens de M. Gomez.

Un commissaire demande s’il est possible d’avoir un lieu où l’on plante des 
arbres de manière anonyme.

M. Gomez répond qu’on pourrait ouvrir les plantations aux participations 
financières, si des gens le souhaitent. Il reste à savoir comment en faire la publi-
cité.

Mme Paquet-Vannier demande si cela prendrait la forme d’un fonds à alimenter.



– 7 –

M. Gomez explique qu’il s’agit d’un questionnement dans l’espace public, 
de même que la publicité que l’on fait aux donatrices et donateurs. La position 
actuelle est d’éviter ce type de publicité.

Un commissaire demande s’il faudrait garder seulement la première invite.

M. Gomez répond que oui. La question sur la personnification des arbres est 
une question philosophique, car l’espace public appartient à tout le monde.

Une commissaire estime qu’il est important que les citoyens participent finan-
cièrement à la plantation d’arbres, et que ce n’est pas anodin pour la Ville. Elle 
reconnaît qu’avoir un nom attaché à un arbre n’est pas nécessaire. Il pourrait y 
avoir un programme intéressant à mettre en place en faisant entrer les arbres dans 
l’éducation. Elle demande quelle est la définition d’un arbre pour le SEVE.

Mme Paquet-Vannier répond que la définition acceptée dans la communauté 
scientifique est qu’un arbre est une espèce végétale qui a, à terme, un développe-
ment de plus de six à sept mètres de hauteur.

M. Gomez précise que les arbres dans les micro-forêts ne sont pas décomptés 
par la Ville, parce que la méthode Miyawaki compte sur la compétition entre des 
arbres qui poussent de manière très dense.

La commissaire demande si, dans une ville aussi dense que Genève, on trouve 
encore des endroits pour planter des arbres.

Mme Paquet-Vannier répond que la place est souvent occupée par des réseaux. 
Les places de stationnement représentent de potentiels nouveaux espaces plan-
tables. Le SEVE a beaucoup planté dans les parcs. Ils n’ont pas une marge impor-
tante, mais elle pourrait s’agrandir avec la désaffectation de certains réseaux de 
sous-sols, même s’il s’agit de perspectives sur le long terme.

M. Gomez explique que le drame du SEVE est de devoir planter trois arbres 
pour chaque arbre qui meurt et donc de devoir trouver des espaces pour plan-
ter. Le Service a conduit des études à la Jonction et aux Pâquis pour trouver des 
places de parc qui pourraient être supprimées ou compensées en sous-sol, et à 
la place desquelles on pourrait planter. Les autres possibilités sont une double 
rangée au bord du lac, même si le SEVE est aussi tributaire des autres travaux, 
comme l’accès au lac sur la rive droite.

La commissaire demande s’il est prévu de planter massivement sur la partie 
de la ville du secteur Praille-Acacias-Vernets (PAV).

M. Gomez répond que oui, mais pas assez, selon lui. Il explique que de nou-
veaux aménagements paysagers seront créés aux Vernets et que le verdissement 
du parc de la Jonction sera revu à la hausse.
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La commissaire raconte qu’elle entend souvent à la commission de l’amé-
nagement et de l’environnement qu’il n’est plus possible de planter des arbres, 
parce qu’ils sont trop proches des immeubles et représentent un risque pour les 
Services d’incendie. Elle constate cependant que, dans beaucoup de quartiers, 
des arbres poussent à proximité des immeubles. Elle trouverait dommage que le 
nouveau quartier du PAV ne soit pas assez arboré.

M. Gomez acquiesce.

Mme Paquet-Vannier explique qu’ils sont obligés de planter assez proche des 
façades, du fait des contraintes de gestion par la suite, afin d’éviter de devoir 
effectuer des coupes de trop gros diamètres à terme.

M. Gomez affirme que l’écoquartier d’Artamis a été une occasion ratée, car le 
parking souterrain a empêché la plantation en surface.

Une commissaire remarque que le quai des Bergues est très fréquenté et méri-
terait d’être davantage végétalisé.

M. Gomez répond que c’est une question à discuter avec le Service de l’amé-
nagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM). Il ne voit pas vraiment ce qui 
peut être fait, mais ce n’est pas une priorité pour le SEVE.

Mme Paquet-Vannier ajoute qu’il existe des contraintes de mobilité.

La commissaire précise qu’elle sait qu’il existe des contraintes patrimoniales.

M. Gomez ajoute qu’au bord du lac aussi, les contraintes patrimoniales et les 
droits de vue les empêchent d’élaguer selon une taille semi-libre, qui permettrait 
l’augmentation de la canopée.

Une commissaire demande s’il serait possible de créer une carte en ligne des 
arbres pour proposer aux écoles ou aux maisons de quartier de nommer l’arbre 
préféré des habitants, afin de ne pas avoir de problèmes techniques d’ancrage de 
plaquettes. Elle demande ce qui pourrait être extrait de positif de la motion de 
manière sympathique pour les habitants.

M. Gomez répond qu’on pourrait ouvrir le financement de la plantation d’un 
arbre à la population.

Mme Paquet-Vannier indique que la connaissance des arbres peut être impor-
tante pour les citoyens.

M. Gomez rejoint Mme Paquet-Vannier.

Un commissaire remarque que le magnolia à côté du Palais Eynard pourrait 
être mis en valeur.
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Une commissaire indique que beaucoup de discussions ont tourné autour des 
problèmes de budget de la Ville, et demande si le SEVE a un budget.

M. Gomez répond que oui.

La commissaire explique que la motion propose un suivi et la création d’une 
commission.

M. Gomez répond qu’on ne sait pas combien ces dépenses coûteraient, et 
qu’il faut aussi prendre en compte les coûts d’opportunité. Il est clair qu’au vu 
des difficultés budgétaires de la Ville, les services essaient de mener les nouveaux 
projets à coûts constants.

Une commissaire demande combien coûtera le parrainage d’un arbre, qui sera 
en mesure de se payer un arbre et s’ils ont réfléchi au sentiment que cela pourrait 
générer à la population qui ne peut pas parrainer d’arbre.

M. Gomez répond que c’est une bonne question. Il rejoint les propos de la 
commissaire sur les problèmes d’attribution des arbres. Il voit moins d’inconvé-
nients à ce que des gens financent la plantation d’un arbre, reste à voir la réponse 
populaire.

Mme Paquet-Vannier indique qu’il pourrait s’agir d’un fonds global. L’objectif 
n’est pas l’appropriation d’arbres par des particuliers.

La commissaire explique qu’elle se préoccupe de la précarité sociale.

M. Gomez répond qu’il ne peut pas dire quel coût représenterait le parrainage 
d’un arbre. Il estime que le financement d’un arbre est presque un acte militant.

La commissaire explique qu’elle aimerait bien acheter un arbre, mais qu’elle 
ne peut pas financièrement.

Un commissaire demande s’il arrive au SEVE de planter un arbre et de se 
rendre compte après coup que l’arbre est inapproprié.

M. Gomez répond que, d’habitude, les plantations sont réfléchies.

Le commissaire affirme qu’à la rue Gautier, un aménagement de trois ou 
quatre arbres cache un magasin et a provoqué un sens interdit dans cette rue, ce 
qui fait que l’accès à certains quartiers n’est plus possible et les commerçants sont 
impactés par une baisse de fréquentation.

Mme Paquet-Vannier répond que le sens interdit provient de la réorganisation 
dans son ensemble, pas directement de la plantation d’arbres. De plus, cette ques-
tion concerne plus Mme de Chastonay.

La présidente indique que cette question ne concerne pas la motion.
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Une commissaire demande si la Ville a une politique sur l’eau et son utilisa-
tion pour les arbres, si les arbres ont un statut particulier et si on pourra continuer 
de planter des arbres.

Mme Paquet-Vannier répond qu’il existe plusieurs portes d’entrée pour réduire 
la consommation d’eau dans le cadre des plantations: le choix des espèces en 
fonction de leur consommation, l’installation d’un paillage à la plantation, et la 
mise en place de suivis avec des sondes tensiométriques qui sont posées sur les 
arbres représentatifs pour connaître les besoins en eau.

La commissaire demande s’il existe une limite à la plantation.

Mme Paquet-Vannier répond que non, pas en fonction des apports en eau, mais 
les plantations sont réfléchies pour qu’il y ait un minimum d’apport en eau.

La présidente raconte que, quand elle était en primaire en Valais, ils avaient 
parrainé un arbre chacun avec une plaquette. Cette opération était gratuite et avait 
sensibilisé les enfants.

M. Gomez demande si les arbres avaient été plantés en pleine terre et si c’était 
en ville.

La présidente répond que c’était à Monthey, qui est une ville.

Une commissaire ajoute que le projet avait été financé par la jeune chambre 
économique.

Mme Paquet-Vannier explique que ces opérations sont possibles quand elles 
sont portées par une équipe pédagogique.

Discussion et suite des travaux

La présidente décide de reporter les discussions à la prochaine séance.

Séance du 19 mars 2026

Prises de position et votes

La présidente demande quelle suite donner à la motion.

Un commissaire des Vert-e-s propose un amendement, supprimant la deuxième, 
la troisième, la quatrième et la sixième invite.

Mise aux voix, la proposition d’amendement du commissaire des Vert-e-s 
est acceptée par 10 oui (1 EàG-UP, 3 S, 2 Ve, 2 LC-VL, 2 PLR) contre 4 non 
(2 MCG, 2 UDC).
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Mise aux voix, la motion M-1622 amendée est acceptée à l’unanimité, soit 
par 14 oui (1 EàG-UP, 3 S, 2 Ve, 2 LC-VL, 2 PLR, 2 MCG, 2 UDC).

Concernant la cinquième invite (dans le texte original), une commissaire 
d’Ensemble à gauche – Union populaire remarque que le fait de privilégier les 
essences d’arbres indigènes fonctionne déjà bien.

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 d’offrir la possibilité aux particuliers et aux entreprises de parrainer la planta-
tion d’arbres en Ville de Genève;

–	 de privilégier les essences d’arbres indigènes.


